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Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


Qui  régie  le  mode  de  paiement  des  sommes  dues  sur  le  prix 
des  acquisitions  des  Domaines  nationaux  faites  en  exé- 
cution de  la  Loi  du  z8  Ventôse  an  I V ou  des  lois 
antérieures. 

Du  II  Brumaire,  an  Vil  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

I_/e  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaraîion  d’urgence  et  de  la  résolution 

du  6 Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
des  finances  sur  les  ventes  de  domaines  nationaux  , consommées  depuis  le  mois 
de  mai  1790  (v.  st.  ) jusqu’au  3o  messidor  dernier; 


CoHSEii^  DES  Cinq-cents  — Du  16  Fructidor  an  VI , rapport  par  le  représentant 
Poullain-Grandprey.  — 17  Fructidor^  rapport  par  le  représentant  Crassous.  ---  13  Vendé- 
miaire an  VII , SLutvQ  rapport  par  le  représentant  Poullain-Grandprey.  — 4 et  6 Brumaire^ 
discussion  en  comité  secret. 

Conseil  des  Anciens.  — Du  7 Brumaire  an  VII , création  d’une  commission,  — 
Du  1 1 , rapport  par  le  représentant  Tarteyron. 
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Considérant  qu’il  reste  plus  de  soixante-huit  mille  comptes  à régler  sur  les 
ventes  consommées  antérieurement  à la  loi  du  28  ventôse  an  ÏV,  plus  de  onze 
mille  sur  celles  qui  ont  été  consenties  en  exécution  de  cette  dernière  loi , et  qu’il 
reste  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  à délivrer  sur  les  aliénations  con- 
senties en  exécution  de^  lois  des  16  brumaire  an  V,  9 vendémiaire  et  24  fri- 
maire an  VI; 

Considérant  que  l’intérêt  public  exige  impérieusement  que  cette  partie  de  la 
comptabilité  soit  promptement  mise  eu  ordre  par  les  corps  administratifs, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  régler  , d’ici  au  premier  pluviôse  pro- 
chain , les  comptes  de  toutes  les  ventes  faites  antérieurement  à la  publication 
de  la  présente  loi. 

IL  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  vendus  en  exécution  des  lois  anté- 
rieures à celles  du  28  ventôse  an  IV , et  qui  doivent  encore  une  partie  du  prix 
de  leurs  acquisitions , seront  tenus  de  se  libérer  en  numéraire,  suivant  la  valeur 
représentative  des  assignats  au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de  la  vente,  tel 
qu’il  est  réglé  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  et  annexé  à la  loi  du  5 messidor  an  V,  ou  de  souscrire,  dans 
le  mois  , des  cédules  ou  obligations  payables  dans  trois  mois  à compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  16  bru- 
maire an  V. 

III.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  ont  acquis  en  exécution  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IV , et  qui  n’ont  pas  encore  soldé  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, seront  admis,  si  les  biens  n’ont  point  été  revendus,  à se  libérer  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , savoir  ; 

Pour  ce  qui  reste  dû  sur  les  trois  premiers  quarts , en  tiers  consolidé  inscrit  ; 
et  pour  le  surplus,  en  numéraire,  conformément  à leurs  obligations. 

IV.  Il  n’est  rien  préjugé  par  les  articles  précédens  sur  le  sort  des. soumissions 
ou  adjudications  dont  la  validité  se  trouve  en  litige. 

y.  La  présente  résolution  sera  imprimée.. 

Signé  Dubois  (des  Vosges),  président  ; 

G.  Bergasse,  BootAÏRE  (du  Cher),  Gerla,  secrétaires. 


Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  ii  Brumaire  an  VU  dé  la  République  française. 

Signé  Pérès  ( de  la  Haute-Garonne)  , président; 

ViMAR,  Remercier,  Depere,  Judel,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  12  Brumaire  an  VU  de  la 
République  française , une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  Treilhard  , 

Par  le  Directoire  exécutif , le  secrétaire- général , LagaRDE» 
JEit  scellé  du  sceau  de  la  République. 


» 

A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel* 


